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UN AGENDA SOCIAL DE CAMPAGNE 
 
 

 

Le ministre de la Fonction publique avait organisé le 5 janvier une réunion d’ « agenda 
social » pour les trois versants de la Fonction publique. 

M. Sauvadet a commencé l’exercice par un bilan du quinquennat en matière de Fonction 
publique ! 

Il a ensuite présenté le calendrier gouvernemental envisagé pour le 1er semestre 2012. Un 
calendrier étourdissant par le nombre de sujets et de réunions … sauf en matière de salaire 
puisque la réunion salariale n’interviendrait que … fin juin ! 

  L’UIAFP-FO dans son intervention a rappelé que si l’agenda du gouvernement 
était politique, l’agenda syndical était revendicatif. 

Notre agenda appelle des réponses aux revendications et attentes des agents que nous 
représentons. 

En matière salariale, l’impact du SMIC sur les grilles entraîne un nouveau tassement de celles-ci. 
La situation est intenable et doit être revue de manière urgente. 

De plus, la nouvelle augmentation de la retenue pour pension au 1er janvier 2012, vient réduire la 
rémunération des agents. 

 Pour FO la réponse salariale ne peut être indemnitaire, elle doit être statutaire 
par la revalorisation du point d’indice et des grilles. 

 FO a dénoncé l’instauration d’un « jour de carence » par la loi de finances 2012, 
qui supprime la rémunération du 1er jour d’arrêt maladie. 

Nous avons à nouveau stigmatisé les suppressions d’emplois dans les administrations, ainsi que 
les baisses de moyens, entraînant une pression de plus en plus forte sur les agents. 

 Pour FO le « dialogue social » est un moyen et non une fin ; il doit apporter du 
droit positif et tangible pour les personnels. 

De plus certains sujets risquent ainsi d’être bâclés, comme celui sur l’égalité professionnelle. 

D’autres sujets sont en souffrance depuis des mois, comme celui des infirmières 
interministérielles. 

Le ministre, en réponse, a indiqué vouloir avancer rapidement sur le dossier de l’égalité 

professionnelle. Sur la question des grilles indiciaires, il a reporté le sujet à … après la 
présidentielle ! 

 

ÉTAT



 

L’agenda gouvernemental, s’il est ambitieux dans son affichage, ne l’est pas dans ses contenus, ni 
dans les moyens donnés. 

Le gouvernement reste campé sur les réductions budgétaires, les suppressions 
d’emplois, et la poursuite de la RGPP ! 

 

 

FO réaffirme ses principales revendications : 

 
 Augmentation générale des traitements des fonctionnaires et agents publics 
 avec au minimum 5% d'augmentation de la valeur du point d'indice, l'octroi de 
 44 points d'indice pour tous comme premiers éléments de rattrapage de la perte 
 du pouvoir d'achat, 
 
  Refontes et revalorisations de la grille indiciaire et amélioration des 
 déroulements de carrière, 
 
 Arrêt des suppressions d'emplois et créations des postes statutaires nécessaires, 
 
 Arrêt de la RGPP et abandon de la loi hôpital patients santé et territoire. 
 
 
 

La réponse à ces revendications constituerait une véritable base 
 pour un agenda dit "social". 

 
Les ignorer revient à prendre la responsabilité de la dégradation du climat. 

 
En tout état de cause, les syndicats FO s'emploient à construire le rapport  

de force nécessaire à leur prise en compte. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 


